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Vente 

L'AN DEUX MILLE DOUZE, 
Le premier octobre, 
Par devant Maître Nicolas DEMOLIN, notaire de résidence à Manage, 
A Fayt-lez-Manage, en l'étude. 
ONT COMPARU 
1. Madame SCHEERLINCKX Erna Prudente, née à Houdeng­ 

Goegnies le 17 juillet 1929 (NN 29.07.17-050.01), veuve de Léopold AMOES, 
domiciliée à 7100 La Louvière (Saint-Vaast), Résidence Buisonnet Avenue de 
l'Europe, 65, chambre 234. 

Ici représentée par ses deux enfants: AMOES Michel et Béatrice, ci­ 
après qualifiés, en vertu d'une procuration reçue par le Notaire soussigné, en 
date du 12 juillet 2012, dont une expédition restera ci-annexée. 

2. Monsieur AMOES Michel René Anny, né à Haine-Saint-Paul le 23 
février 1956 (NN 56.02.23-071.41 ), divorcé, domicilié à 7110 La Louvière 
(Houdeng-Goegnies), Rue Jeanne Haye, 9. 

3. Madame AMOES Béatrice Léonce Arlette, née à La Hestre le 5 
mars 1960 (NN 60.03.05-058.06), épouse de Monsieur Léon DUBOIS, 
domiciliée à 7141 Morlanwelz (Carnières), Rue du Houssu, 27. 

Epouse mariée sous le régime de la communauté légale à défaut de 
contrat de mariage. 

Ci après dénommés: « le Vendeur», d'une part. 
Madame DELHAYE Angélique LéonceMichellne, née à La Hestre le 

26 avril 1972, (NN 72.04.26-324.48), veuve, domiciliée à 7170 Manage (Fayt­ 
lez-Manage), Rue de L'Epine du Prince 3 /0019. 

Laquelle déclare ne pas avoir, à ce jour, fait de déclaration de 
cohabitation légale. 

Ci après dénommée: « !'Acquéreur», d'autre part. 
LESQUELS COMPARANTS, ici présents, nous ont requis d'acter 

la vente intervenue entre eux, comme suit. 
Le vendeur vend par les présentes, sous les garanties ordinaires de 

droit, pour franc, quitte et libre de toutes dettes et charges privilégiées ou 
hypothécaires, transcriptions, inscriptions, mentions ou empêchements 
généralement quelconques le bien immeuble ci-après décrit à l'acquéreur qui 
accepte: 

COMMUNE DE MANAGE - deuxième division - ex-Bois-d'Haine 
Une maison d'habitation, sise rue Joseph Wauters 78, cadastrée selon 

titre et extrait récent de la matrice cadastrale section B, numéro 82 N 3, pour 
une superficie de un are nonante-cinq centiares (1 a 95ca). 

RC: deux cent dix euros(€ 210,00) 
Ci-après : « le Bien ». 

Rappel de plan 
Tel que ce bien est repris sous teinte rose au plan dressé par Monsieur 

Kurdz, géomètre expert, alors à La Louvière, le 22 juillet 1960, resté annexé à 
l'acte reçu par le notaire Jacques BRAHY, alors à La Louvière, le 6 décembre 
1960. 

Origine de propriété 
A l'origine, ce bien appartenait aux époux AMOES Léopold Lucien - 

SCHEERLINCKX Erna Prudente pour l'avoir acquis aux termes d'un acte reçu 
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par le notaire Jacques BRAHY, alors à La Louvière, le 06 décembre 1960, de 
la Société Coopérative LE FOYER LOUVIEROIS. 

Monsieur AMOES Léopold est décédé à Manage le 30 octobre 2000 
et sa succession, comprenant une moitié du bien, fut échue à ses deu~ 
enfants: AMOES Michel et Béatrice, chacun à concurrence d'une moitié en 
nue-propriété, et à son épouse survivante, Madame SCHEERLINCKX Erna, à 
concurrence de l'usufruit, tous trois ci-avant qualifiés. 

L'acquéreur devra se contenter de l'origine de propriété qui précède et 
ne pourra exiger du vendeur d'autre titre qu'une expédition des présentes. 

Propriété - Occupation - Entrée en jouissance - Impôts 
Le Bien est libre d'occupation. 
L'Acquéreur a la propriété du Bien et en a la jouissance par la prise de 

possession effective, à compter de ce jour. 
L'acquéreur paiera, à compter de son entrée en jouissance, toutes les 

taxes et impositions généralement quelconques mises ou à mettre sur ledit 
bien. 

L'acquéreur remet présentement au vendeur la somme de quarante­ 
huit euros septante-sept cents (€ 48,77), qui représente sa quote-part dans le 
précompte immobilier de l'année en cours due par l'Acquéreur au Vendeur. 

Dont quittance entière et définitive, sous réserve d'encaissement. 
Conditions générales 
La présente vente est consentie et acceptée aux conditions 

suivantes étant expressément précisé par les parties que si les clauses et 
conditions du présent acte s'écartaient de celles contenues dans une ou 
plusieurs convention(s) éventuellement intervenue(s) entre elles 
préalablement aux présentes portant sur le même objet, les présentes 
dispositions devront prévaloir : 

1. L'acquéreur prendra le bien à lui vendu dans l'état dans lequel il se 
trouve étant un état conforme à celui dans lequel il se trouvait lors de la 
signature du compromis, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité ni 
diminution du prix, de quelque chef que ce soit, soit pour vices apparents ou 
cachés, soit pour mauvais état des bâtiments, soit pour vices de construction 
apparents ou cachés, dégradation, vétusté ou autre cause, ou pour vices du 
sol ou du sous-sol, le Bien étant parfaitement connu de !'Acquéreur qui 
dispense le Vendeur d'en fournir plus ample description. 

2. La superficie ci-dessus indiquée n'est pas garantie, toute différence 
entre cette contenance et celle réelle, excéderait-elle un/vingtième, devant 
faire le profit ou la perte de l'Acquéreur sans recours contre le Vendeur. 

Les indications cadastrales ci-dessus mentionnées ne sont données 
qu'à titre de simple renseignement. 

3. L'Acquéreur supportera les servitudes passives, apparentes ou non, 
continues ou discontinues, pouvant grever le bien, sauf à s'en défendre et à 
profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses frais, risques et périls, 
sans intervention du Vendeur ou recours contre lui et sans que la présente 
clause puisse conférer à quiconque plus de droits qu'il n'en aurait en vertu de 
la loi ou de titres réguliers et non prescrits. 

A cet égard, le Vendeur déclare qu'il n'a personnellement conféré 
aucune servitude sur le bien vendu, et qu'à sa connaissance il n'en existe pas 



3 

d'autres que celles qui seraient reprises dans son titre de propriété ci-après 
textuellement reproduites au titre « Conditions spéciales ». 

4. La vente ne comprend pas les compteurs, canalisations et autres 
appareils appartenant à des compagnies ou régies, qui se trouveraient dans le 
Bien. 

L'Acquéreur continuera à compter de son entrée en jouissance, à la 
décharge du vendeur tous contrats conclus à cet égard et paiera à compter de 
cette date, prorata temporis, les redevances pour location des compteurs 
d'eau, d'électricité, etc ... 

Les parties se déclarent averties des conditions du règlement de 
fourniture d'eau imposées par la SWDE et notamment de l'obligation 
d'informer ladite société dans les 8 jours des présentes. 

5. Le Vendeur déclare que le Bien est assuré contre l'incendie et les 
périls connexes, il s'engage à maintenir le contrat existant au minimum huit 
jours après la signature des présentes. L'Acquéreur fera son affaire 
personnelle de l'assurance du bien vendu contre l'incendie et périls connexes 
à compter de ce jour et prendra toutes dispositions utiles à ce sujet, sans 
intervention du Vendeur. 

6. La vente est faite sans garantie de mitoyenneté des murs extérieurs 
et des clôtures. L'Acquéreur sera subrogé dans tous les droits et obligations 
du Vendeur en ce qui concerne les mitoyennetés, reprises et à reprendre, et 
la délimitation du Bien, sans recours contre ellé. 

7. L'Acquéreur sera subrogé dans tous les droits et recours dont 
bénéficierait le Vendeur à l'égard des architectes, entrepreneurs et bureaux 
d'études, du chef des garanties dont ceux-ci seraient éventuellement encore 
redevables et notamment en ce qui concerne la garantie décennale visée par 
les articles 1792 et 2270 du Code civil ; !'Acquéreur fera son affaire 
personnelle, à ses frais, de la signification ou de la notification aux débiteurs 
cédés prévue à l'article 1690 du Code civil de la cession à son profit de ces 
droits et recours. 

8. Les parties déclarent et reconnaissent avoir reçu une copie du 
certificat d'urbanisme numéro 1 délivré par la commune de Manage daté du 
21 juin 2012. 

Conditions spéciales 
L'acte prévanté, reçu par le Notaire Jacques BRAHY, à La Louvière, le 

6 décembre 1960, transcrit, stipule ce qui suit: 
« Il résulte du plan dressé par le géomètre expert Kurdz, le 22 juillet 

1960, ce qui suit : 
1. Les murs teintés en vert sont mitoyens». 
2. La clôture en piquets et dalles de béton entre A et B n'est pas 

mitoyenne, elle appartient à la société anonyme des Usines Gilson. 
3. L'aqueduc c-d construit par le Foyer Louviérois, devra subsister 

dans son état actuel et sera maintenu constamment libre pour recevoir les 
eaux pluviales et ménagères de la dite maison ainsi que des autres maisons 
du groupe. Son entretien se fera à frais communs entre tous les propriétaires 
pour lesquels il est établi et, à cet effet, l'acquéreur devra en permettre l'accès 
pour tout examen éventuel. 

( ... ) 
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Ill. (tombé en désuétude) 
IV. L'acquéreur s'engage vis-à-vis de la société venderesse, pour lui et 

ses ayants droit à ne pas faire servir le bien vendu à un autre usage que celui 
d'habitation, sauf autorisation écrite de celle-ci approuvée par la société 
Nationale du Logement. 

V. (tombé en désuétude) 
VI. En cas d'infraction à l'une ou l'autre des interdictions énoncées aux 

articles IV et V ci-dessus, l'acquéreur s'engage, dès maintenant , à payer à la 
société venderesse, à titre de dommages-intérêts, une somme égale à la 
moitié du prix de vente principal fixé ci-après. 

VII. (tombé en désuétude). 
VIII. L'immeuble vendu devra être assuré contre l'incendie, la foudre et 

les explosions pour la totalité de sa valeur de construction auprès d'une 
compagnie belge ou établie en Belgique et les primes devront être 
régulièrement payées par l'acquéreur. Obligation est faite de continuer 
l'assurance en cours. 

IX. L'acquéreur ne pourra, sans l'assentiment écrit de la société 
venderesse : 

1. Modifier la construction et ses dépendances ou la partie du jardin qui 
sépare la construction de la voie publique. 

2. Élever des clôtures, constructions et dépendances quelconques sur le 
terrain vendu. 

3. Faire servir le bien vendu à un autre usage que celui d'habitation. 
L'acquéreur devra respecter les servitudes établies à charge du bien 

vendu, notamment celles qui concernent les conduites d'eau, égouts, 
téléphones, télégraphes, fils électriques et autres services semblables. 

Toutes les stipulations du présent article constituent des servitudes 
passives à charge du bien vendu et des servitudes actives au profit de tous 
les autres biens ayant appartenu ou appartenant à la société venaeresse êt 
situés dans les parcelles numéro 82 de la section B du cadastre de la 
Commune de Bois d'Haine. 

IX bis. L'acquéreur s'engage à exécuter les travaux d'entretien et de 
peinture extérieurs au bien vendu, à tailler les haies, arbustes et arbres 
plantes sur le bien vendu, de même qu'à tondre les pelouses y aménagées, 
aux moments fixes par la société venderesse, sous la surveillance et suivant 
les directives de cette dernière. 

IX ter Au cas ou l'acquéreur ne s'acquitterait pas des obligations qui 
découlent des stipulations des articles IX et IX bis, la société venderesse 
l'invitera, par lettre recommandée, à prendre les mesures estimées par elle 
nécessaires. Si l'acquéreur n'y donne pas suite dans le mois, la société aura 
le droit de prendre des mesures d'office à ses frais. 

X. Si des travaux nouveaux de pavage, trottoirs, clôtures, canalisations 
étaient jugés nécessaires par la société venderesse, l'acquéreur s'engage à 
supporter une part du cout de ces travaux, calculés en proportion de l'étendue 
de la façade du bien vendu, par rapport à l'ensemble des biens desservis par 
le travail nouveau. 

Les différends qui pourraient s'élever à ce sujet pourront être soumis à 
la conciliation de la Société Nationale et, dans le cas où le différend 
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subsisterait, être tranché par un collège composé de trois arbitres dont deux 
nommés par chacune des parties et le troisième désigné soit de commun 
accord par les deux premiers, soit à l'intervention du Président du Tribunal de 
première instance. » 

L'acquéreur reconnaît avoir reçu copie des conditions spéciales ou 
servitudes figurant dans le titre de propriété du vendeur, reproduites ci-avant, 
et être subrogé dans tous les droits et obligations du vendeur qui en résultent. 

Droit administratif - Urbanisme 
En exécution de l'article 85 du Code Wallon de l'Aménagement du 

Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Energie (CWATUPE): 
1) Le Vendeur déclare que : 
" Le bien en cause : 
se situe en zone d'habitat au plan de secteur de « La Louvière - 
Soignies », adopté par arrêté de /'Exécutif régional wallon du 
09/07/1987 et qui n'a pas cessé de produire ses effets; 
est situé en zone inondable: cf. carte 
est situé en zone de captage: cf. carte 
est situé en zone franche urbaine donnant droit au chèque logement 
(subvention de 50 euros par mois pendant 8 ans en cas de prêt au 
Fonds du Logement tel: 071/207. 711); 
peut prétendre à l'octroi d'une prime communale relative à 
l'embellissement des façades (voir site internet de la commune de 
Manage) 
est situé dans un plan d'expropriation: pas à notre connaissance 
Impétrants 
Transport de produits gazeux - emprises en sous-sol : pas à notre 

connaissance 
Voirie - Epuration 
La voirie desservant le bien est équipée en eau, électricité et égout 

(demande de raccordement à l'égout à effectuer auprès du service Travaux). 
Celle-ci est pourvue d'un revêtement hydrocarboné d'une largeur suffisante 
compte tenu de la situation des lieux. 

Le bien se situe face au site "Codami". Les travaux de 
réhabilitation sont prévus en 2012. En ce qui concerne les sites 
potentiellement contaminés, veuillez vous adresser à la SPAQUE 
(Société Publique d'Aide à l'Environnement) en téléphonant au 
04/220.94.11 (www.spaque.be)." 

Le vendeur déclare en outre que le bien n'a pas fait l'objet d'un permis 
de lotir, d'urbanisation ou d'urbanisme de constructions groupées, d'un permis 
de bâtir ou d'urbanisme depuis le 1er janvier 1977 ni d'un autre certificat 
d'urbanisme datant de moins de deux ans. 

2) Le notaire réitère cette information, au vu du certificat d'urbanisme 
numéro 1 dont question ci-dessus et dont toutes les informations sont 
reproduites dans les déclarations du vendeur ci-dessus. 

3) Le Vendeur déclare qu'il ne prend aucun engagement quant à la 
possibilité d'effectuer ou de maintenir sur le bien aucun des actes et travaux 
visés à l'article 84 § 1er et le cas échéant, ceux visés à l'article 84 § 2, alinéa 
1er du CWATUPE dont l'acquéreur reconnait avoir reçu copie 
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Le Vendeur ajoute qu'à sa connaissance, le Bien ne recèle aucune 
infraction aux normes applicables en matière d'urbanisme et d'aménagement 
du territoire et que la construction du bien et toute transformation et rénovation 
ultérieure de celui-ci ont été réalisées de manière conforme aux lois et 
règlements applicables au moment de l'exécution desdits travaux et aux 
permis délivrés en application de ces mêmes lois et règlements et qu'il a 
obtenu toutes les autorisations requises pour les travaux qu'il a 
personnellement exécutés ou faits exécuter dans le Bien. 

4) Le notaire instrumentant rappelle en outre que : 
Aucun des actes et travaux visés à l'article 84, §1er, et, le cas échéant, 

ceux visés à l'article 84, §2, alinéa 1er, ne peut être accompli sur le bien tant 
que le permis d'urbanisme n'a pas été obtenu ; 

Il existe des règles relatives à la péremption des permis d'urbanisme ; 
L'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander 

et d'obtenir un permis d'urbanisme. 
5) A.) Etat du sol - information - garantie 
A. Les parties reconnaissent que leur attention a été attirée sur le fait 

que: 
1) la présence de terres polluées dans le sol, quelle que soit l'origine 

ou la date de la pollution, peut être constitutive de déchets; 
2) à ce titre, le détenteur de. déchets, soit en résumé, celui qui les 

possède ou en assure la maîtrise effective (exploitant, le cas échéant, 
propriétaire, ... ), est tenu d'un ensemble d'obligations, allant notamment d'une 
obligation de gestion (collecte, transport, valorisation ou élimination, ... ) à une 
obligation d'assainissement voire de réhabilitation. 

3) en l'état du droit, 
- il n'existe pas de norme (décret, arrêté, .,.) qui prescrive à charge du 

cédant des obligations d'investigation ou d'assainissement, en cas de 
mutation de sol ; " 

- de même, est discutée la question de savoir si l'exigence classique 
de «bonne foi» oblige le cédant non professionnel à mener d'initiative de telles 
démarches d'investigation sur son propre sol avant toute mutation ; 

- le décret du 5 décembre 2008 relatif la gestion des sols n'impose pas 
actuellement d'obligation d'information, d'investigation ou d'assainissement 
(cfr. art. 21 ), même pour les terrains à risque, dans l'attente de la constitution 
d'une banque de données de l'état des sols. Pour autant, tout propriétaire 
peut, à défaut de cause d'exonération être tenu en, qualité de débiteur de ces 
obligations. 

B. Dans ce contexte, le cédant déclare qu'à sa connaissance - sans 
pour autant que le cessionnaire exige de lui des investigations 
complémentaires dans le terrain (analyse de sol par un bureau agréé, ... ) -, 
rien ne s'oppose, selon lui, à ce que le bien cédé soit destiné, au regard de 
cette seule question d'état de sol, à l'accueil d'une habitation privée et qu'en 
conséquence, il n 'a exercé ou laissé s'exercer sur le bien cédé ni acte, ni 
activité qui soit de nature à générer une pollution antérieure aux présentes qui 
soit incompatible avec la destination future du bien. 

B.) Citerne à mazout 
Les Parties ont été informées sur l'obligation de faire tester l'étanchéité 
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d'un réservoir à mazout non accessible de plus de 3.000 litres et de 
l'obligation d'équiper celui-ci d'un système anti-débordement. A l'issue du test 
d'étanchéité, une plaquette de contrôle verte est scellée au réservoir et une 
attestation de conformité délivrée. 

Le Vendeur déclare qu'à sa connaissance il n'existe pas de citerne à 
mazout de plus de 3.000 litres dans le Bien. 

C.) Information visée à l'article 85, §1er, al. 1, 3° du CWATUPE: 
Les Parties déclarent avoir été informées par le notaire de la portée de 

l'article 85 du CWATUPE. Cet article, quoiqu'en vigueur ne pourrait toutefois 
recevoir ici d'application effective dans la mesure où la banque de données 
relative à l'état des sols précitée n'est, au jour de la passation du présent acte, 
ni créée ni opérationnelle. Sous le bénéfice de cette précision les parties 
requièrent le notaire de recevoir néanmoins le présent acte. 

6) Règlement général sur la protection de l'environnement : 
Le vendeur déclare que le Bien ne fait l'objet d'aucun permis 

d'environnement, anciennement permis d'exploiter, de sorte qu'il n'y a pas lieu 
de faire mention de l'article 60 du RGPE. 

7) Le Vendeur déclare que le Bien n'est ni classé, ni visé par une 
procédure de classement ouverte depuis moins d'une année ; ni inscrit sur la 
liste de sauvegarde ; ni repris à l'inventaire du patrimoine ; et qu'il n'est pas 
situé dans une zone de protection ou dans un site archéologique, tels qu'ils 
sont définis dans le CWATUPE. 

8) Le Vendeur déclare n'avoir pas connaissance de ce que le Bien soit 
soumis au droit de préemption visé aux articles 175 et suivants du 
CWATUPE; ait fait ou fasse l'objet d'un arrêté d'expropriation ; soit concerné 
par la législation sur les mines, minières et carrières, ni par la législation sur 
les sites wallons à réaménager ; soit repris dans le périmètre d'un 
remembrement légal. 

9) Zones inondables 
Les articles 68-1 à 68-8 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat 

d'assurance terrestre, prévoient qu'en cas de cession d'un droit réel sur un 
immeuble, le notaire et le Vendeur doivent informer !'Acquéreur sur le fait que 
le Bien se situe ou non dans une zone à risque en matière d'inondation. 

Dans sa réponse à sa demande de renseignements, la Commune n'a 
pas indiqué au notaire instrumentant si le Bien se situe ou non dans une telle 
zone. 

Néanmoins, le vendeur déclare qu'à sa connaissance une partie de la 
rue Joseph Wauters se trouve dans une zone délimitée par le Gouvernement 
Wallon comme étant une zone de valeur élevée d'aléa d'inondation par 
débordement de cours d'eau, ce qui est confirmé par le site de la Région 
Wallonne (http://cartographie.wallonie.be) cartographiant les zones aléa 
d'inondation par débordement de cours d'eau. 

Toutefois, les cartes consultables sur ce site sont disponibles à titre 
informatif. Elles ne constituent qu'une copie conforme de la version papier 
approuvée par le Gouvernement Wallon, la seule version à valeur légale. 
Etant précisé que les renseignements ci-avant résultent de documents 
communiqués, et vantés, de bonne foi par le Notaire instrumentant, celui-ci 
n'ayant pas qualité pour en vérifier l'actualité ou l'exactitude, ce que 
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l'Acquéreur confirme bien savoir et accepter. 
En tout état de cause, l'Acquéreur déclare ne pas conditionner son 

acquisition à l'exactitude des renseignements ci-avant (notamment dans le 
cas où ces derniers se révéleraient inexacts ou incomplet ou dans le cas où la 
Commune concernée ne donnait pas suite à la demande du notaire 
instrumentant), la présente clause ayant pour seul et unique objet de tenir 
!'Acquéreur informé de ses droits et obligations en matière d'assurance. 

10) Formellement interpellé à cette fin par le notaire soussigné, le 
vendeur déclare ne pas s'être vu attribuer une aide régionale relative au bien 
faisant l'objet de la vente (et notamment aucune prime à la réhabilitation, à 
l'achat, à la construction, à la restructuration ou relative aux logements 
conventionnés). 

Installation électrique 
Le Vendeur déclare que le Bien est une unité d'habitation au sens de 

l'article 276bis du Règlement général sur les Installations électriques du 1 O 
mars 1981, étant donné qu'il est équipé d'une installation électrique n'ayant 
subi aucune modification depuis le t'" octobre 1981 ou ayant subi une 
modification ou extension importante depuis cette date mais dont la partie 
antérieure à cette date n'a pas fait l'objet d'une visite de contrôle. 

Le Vendeur remet présentement à !'Acquéreur le procès-verbal de 
visite de contrôle établi par la société OCB, en date du 13 juillet 2012. Ledit 
procès-verbal constate que l'installation électrique ne répond pas aux 
prescriptions dudit règlement. 

L'Acquéreur reconnaît avoir reçu du vendeur l'exemplaire original dudit 
procès-verbal. 

Les parties conviennent que !'Acquéreur supportera seul sans aucun 
recours contre le vendeur les frais de mise en conformité de l'installation 
électrique et les frais des visites de contrôles ultérieures. 

L'Acquéreur reconnaît avoir été informé de son obligation : 
- de faire constater la mise en conformité de l'installation électrique 

dans les 18 mois de la passation de l'acte authentique de vente. 
- de communiquer par écrit son identité et la date du présent acte à 

l'organisme agréé qui a effectué la visite de contrôle dont question ci-dessus. 
L'Acquéreur conserve toutefois la liberté de désigner par la suite un autre 
organisme agréé afin d'effectuer le contrôle de mise en conformité dè 
l'installation électrique. En cas de changement d'organisme agréé, l'acquéreur 
devra en informer l'organisme agréé ayant effectué la visite de contrôle 
précédente. 

L'Acquéreur reconnaît avoir été informé par le notaire des sanctions 
prévues dans le Règlement général, ainsi que des dangers et responsabilités 
en cas d'utilisation d'une installation qui ne satisfait pas aux prescriptions dudit 
Règlement. 

Certificat de performance énergétique 
Un certificat de performance énergétique bâtiments résidentiels portant 

le numéro de certificat 20120716003770 et se rapportant au bien, objet de la 
présente vente, a été établi par l'expert énergétique Nicolas KERMER le 16 
juillet 2012. Le contenu de ce certificat a été communiqué par le vendeur à 
l'acquéreur. 
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Sécurité de chantier - Dossier d'intervention ultérieure 
Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné 

de la portée de l'Arrêté Royal du 25 janvier 2001, obligeant tout propriétaire 
qui effectue ou fait effectuer plusieurs travaux à la fois à ses biens à faire 
appel à un coordinateur de sécurité et imposant à tout vendeur la remise d'un 
dossier d'intervention ultérieure pour les travaux qu'il a effectués ou fait 
effectuer après le t" mai 2001. 

Le Vendeur déclare n'avoir pas effectué des travaux rentrant dans le 
champ d'application de cet arrêté depuis le t'" mai 2001, date d'entrée en 
vigueur de cette réglementation. 

Code wallon du logement 
Les comparants déclarent que le notaire soussigné a attiré leur 

attention sur les dispositions du Code wallon du logement et en particulier : 
- sur l'exigence d'un permis de location, régie aux articles 9 à 13bis, à 

obtenir auprès du Collège communal, pour certaines catégories de 
logements; 

- ainsi que sur les sanctions applicables, en cas de manquement à ces 
dispositions, et notamment de la faculté concédée à l'autorité de frapper 
d'interdiction l'accès à l'occupation des logements concernés ; 

- sur l'obligation d'équiper le bien cédé d'un détecteur d'incendie en 
parfait état de fonctionnement, l'acquéreur fera son affaire personnelle de 
cette dernière obligation. 

Prix 
Les parties reconnaissent que le Notaire soussigné a donné lecture de 

l'alinéa premier de l'article 203 du Code de !'Enregistrement rédigé comme 
suit : « En cas de dissimulation au sujet du prix et des charges ou de la valeur 
conventionnelle, il est dû individuellement par chacune des parties 
contractantes une amende égale au droit éludé. Celui-ci est dû indivisiblement 
par toutes les parties. » 

Ensuite, les parties déclarent que la présente vente est consentie et 
acceptée pour et moyennant le prix de nonante-cinq mille euros (€ 
95.000,00), sur lequel un acompte de neuf mille cinq cents euros (€ 9.500,00) 
a été payé antérieurement aux présentes, et le solde, soit quatre-vingt-cinq 
mille cinq cents euros (€ 85.500,00) est payé à l'instant par la comptabilité du 
notaire soussigné, lequel déclare avoir été préalablement provisionné par 
l'acquéreur par débit du compte 4'0! ~" ~ 1..J ~c -i. t 

DONT QUITTANCE ENTIÈRE ET DÉFINITIVE, sous réserve de 
bonne fin. 

DISPENSE D'INSCRIPTION D'OFFICE 
Monsieur le Conservateur des Hypothèques compétent est 

expressément dispensé de prendre inscription d'office lors de la transcription 
d'une expédition du présent acte. 

DECLARATION DES PARTIES 
Chaque partie déclare, le cas échéant uniquement dans la mesure où 

elle est concernée qu'elle n'a, à ce jour, déposé aucune requête en règlement 
collectif de dettes, qu'elle n'est pas pourvue d'un administrateur provisoire ou 
d'un conseil judiciaire et d'une manière générale, qu'elle n'est pas dessaisie 
de l'administration de ses biens. 



-- - 
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Les parties déclarent avoir reçu communication du projet du présent 
acte depuis le 26 septembre 2012 et considérer ce délai suffisant pour avoir 
pu l'examiner utilement. 

Le Vendeur déclare avoir été informé par le notaire du régime de 
taxation sur la plus-value ainsi que de la possibilité, dans le respect de 
certaines conditions, d'obtenir une restitution partielle des droits 
d'enregistrement qu'il a lui-même acquitté lors de son acquisition. 

Impartialité 
Conformément à l'article 9 § 1 de la loi contenant organisation du 

Notariat, le notaire soussigné, ayant constaté que la présente convention met 
en opposition des intérêts contradictoires et/ou des engagements 
disproportionnés, attire l'attention des parties et les avise qu'il est loisible à 
chacune d'elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un 
conseil. 

Les parties déclarent au surplus que le notaire instrumentant les a 
éclairés de manière adéquate au sujet des droits, obligations et charges 
découlant du présent acte et qu'il leur a donné un conseil de manière 
impartiale, après quoi, elles déclarent trouver équilibré le présent acte ainsi 
que tous les droits et obligations qui s'y rapportent et déclarent les accepter 
expressément. 

Taxe sur la valeur ajoutée. 
Les parties reconnaissent que le notaire instrumentant a donné lecture 

des articles 62§2 et 73 et suivants du Code de la TVA. 
En suite de quoi, seul le vendeur nous a déclaré ne pas être assujetti à 

la TVA, ne pas avoir cédé dans les 5 années précédant la présente opération, 
un immeuble avec application de la TVA, ne pas faire partie d'une association 
de fait, assujettie à la TVA et ne pas faire partie d'une société momentanée 
assujettie à la TVA. 

DROITS D'ÉCRITURE (Code des droits et taxes divers) 
Le droit s'élève à cinquante euros (€ 50,00) Le notaire instrumentant 

déclare expressément que !'Acquéreur s'est acquitté dudit droit d'écriture. 
FRAIS 
Tous les frais, droits et honoraires à résulter des présentes sont à 

charge de l'acquéreur. 
VERIFICATION D'IDENTITE -CERTIFICAT D'ETAT CIVIL 
Le notaire soussigné certifie avoir personnellement vérifié l'identité des 

parties sur base de leur carte d'identité. Il certifie en outre au vu des pièces 
officielles requises par la loi l'exactitude de l'état civil des parties. 

ELECTION DE DOMICILE 
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile en leurs 

domiciles respectifs susindiqués. 
DONT ACTE 
Passé et commenté lieu et date que dessus. 
Lecture intégrale des mentions visées par la loi et des modifications 

éventuelles intervenues depuis la communication du projet d'acte, et lecture 
partielle des autres clauses, les comparants déclarant bien comprendre la 
teneur du présent acte, ont signé avec Nous, Notaire. 
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Afin de bénéficier de la réduction des droits d'enregistrement au taux 
de 6 % prévue par l'article 53 du code des droits d'enregistrement, l'acquéreur 
déclare: 

1. Que lui et son conjoint ou cohabitant légal, ne possèdent pas la 
totalité ou une part indivise d'un droit réel sur un ou plusieurs immeubles dont 
le revenu cadastral, pour la totalité ou pour la part indivise, forme, avec celui 
de l'immeuble acquis, un total supérieur au maximum fixé par l'article 53bis, 
abstraction faite des immeubles possédés seulement en nue-propriété par 
l'acquéreur et son conjoint ou cohabitant légal, et acquis dans la succession 
de leurs ascendants respectifs et abstraction faite des immeuble visé par 
l'article 54, alinéa 4 dudit Code, les immeubles encore à vendre visés par 
l'article 54, alinéa 4, 2° font l'objet d'une mention distincte comprenant le lieu 
précis de leur situation et la nature du droit réel dont l'acquéreur ou son 
conjoint ou cohabitant légal est titulaire sur cet immeuble. 

2. que l'acquéreur ou son conjoint ou cohabitant légal ne possèdent 
pas la totalité ou une part indivise d'un droit réel sur un autre immeuble affecté 
en tout ou en partie à l'habitation, situé en Belgique ou à l'étranger, 
abstraction faite des immeubles visés à l'article 54, alinéa 4 ; les immeubles 
encore à vendre, visés par l'article 54, alinéa 4, 2°, font toutefois l'objet d'une 
mention distincte comprenant le lieu précis de leur situation et la nature du 
droit réel dont l'acquéreur ou son conjoint ou· cohabitant légal est titulaire sur 
cet immeuble ; 

3. que l'acquéreur ou son conjoint ou cohabitant légal obtiendra son 
inscription dans le registre de la population ou dans le registre des étrangers à 
l'adresse de l'immeuble acquis ; (Cette inscription doit se faire dans un délai 
de trois ans prenant cours à la date de l'acte authentique d'acquisition et doit 
être maintenue pendant une durée ininterrompue de trois ans au moins.) 

Les acquéreurs déclarent que le compromis de vente pour l'achat du 
bien objet des présentes a été signé en date du 6 août 2012. 

\ -\,.).) 


